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1er prix de l’innovation 
pour un membre du 
SYNAMAP : TRACTEL

Tractel SAS a remporté le 1er prix de 
l’innovation de la catégorie "Santé et 
sécurité au travail", avec le Harnais 
HT LadytracTM, un harnais conçu pour 
les femmes !

La cérémonie des Trophées de l’Innova-
tion, le 2 novembre 2010, a récompensé 
les produits les plus innovants du salon 
des 5 catégories présentes. 
Elle a permis de mettre en avant les 
grandes tendances technologiques et 
les principaux axes d’évolution en ma-
tière de gestion des risques. Le jury du 
concours était composé d’experts, de 
journalistes, d’utilisateurs et de prescrip-
teurs.

Fait marquant

Véritable carrefour de l’innovation, de 
l’expertise et du savoir-faire, Expopro-
tection 2010 a accueilli 23 000 visiteurs 
français et internationaux, venus à la ren-
contre de 750 exposants.
Le salon a, une fois de plus, ouvert le 
dialogue entre offreurs (fabricants, pres-
tataires de services...), prescripteurs et 
acheteurs (entreprises, collectivités et ad-
ministrations) en les plongeant au coeur 
des nouveaux enjeux de la prévention 
des risques. Une occa-
sion unique de s’informer, 
d’échanger et de cultiver 
son réseau professionnel 
dans cinq domaines dif-
férents : Santé et Sécurité 
au Travail, Sûreté/ Sécu-
rité, Lutte contre le feu, 
WorkWear, Risques Industriels et Risques 
Naturels. Dans un contexte économique 
et social difficile, la gestion et la préven-
tion des risques professionnels apparaît, 
plus que jamais, comme un thème essen-
tiel de la vie des entreprises, des adminis-
trations et des collectivités.

Le point sur les nouveautés de 
cette édition 2010

Pour la première fois, le Ministère du Tra-
vail, des Relations Sociales, de la famille, 
de la Solidarité et de la Ville et la Caisse 
Nationale d’Assurance Maladie ont par-
ticipé à cette édition. Une présence qui 
était très attendue des exposants comme 
des visiteurs, pour répondre à des ques-
tions d’actualité, mais aussi pour trai-

ter des cas particuliers. 
Le salon Expoprotection 
2010 peut être désigné 
d’édition "qualitative". En 
effet, même si la surface 
d’exposition est inférieure 
à celle de l’édition 2008, 
les exposants présents ont 

démontré leur haut niveau de compé-
tences, avec des produits  technologiques, 
innovants et compétitifs. Le salon a ainsi 
été l’occasion, pour chacun, de trouver 
des réponses concrètes et adaptées aux 
multiples problématiques de risques.

Salon Expoprotection, retour sur un 
moment fort !
Expoprotection, le rendez-vous unique de la prévention et de la gestion des risques, 
a ouvert ses portes du 2 au 5 novembre 2010. Un évènement incontournable pour 
plonger au cœur des enjeux de la prévention, développer son réseau professionnel et 
découvrir, en avant première, les toutes dernières solutions pour faire face aux risques.

"Une occasion unique 
de s’informer, 

d’échanger et de 
cultiver son réseau 

professionnel" 

EDITO

L’année 2010 aura été un excellent cru pour le SYNAMAP. 
Nos adhérents sont de plus en plus nombreux et viennent d’horizons de plus en plus diversifiés. 
Les thèmes majeurs que nous portons depuis bientôt trois ans ont définitivement investi le débat 
public. Et notre organisation s’est renforcée en recrutant deux nouveaux permanents pour conti-
nuer, en 2011, à défendre sur tous les fronts les intérêts de nos entreprises sans la prospérité 
desquelles la reprise, tant attendue par des millions de français, ne saurait avoir lieu. 

En 2011, c’est donc un SYNAMAP plus fort et plus vigilant que jamais qui veillera à ce que les 
solutions de bon sens, qu’il propose depuis longtemps, soient enfin mises en œuvre, dans le 
respect du droit, en collaboration avec les autorités en charge du secteur de la prévention et de 
la protection de l’homme au travail. 

Très bonne année 2011 à toutes et à tous ! 

Bernard Cuny
Président du SYNAMAP
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Pôle SYNAMAP : 
des stands à l’image de ses 
adhérents : experts, innovants, ...

Mais au-delà de la présentation des solu-
tions et des équipements, les exposants 
ont également proposé des services d’ac-
compagnement, de l’assistance, une ana-
lyse préalable des besoins, etc. Preuve du 
grand professionnalisme des entreprises 
de ce secteur, dont les produits et proces-
sus de fabrication intègrent une dimen-
sion environnementale. Des exposants 
"responsables" qui allient donc technolo-
gie et écologie.
D’autre part, plus d’une centaine de 
conférences ont été animées par 200 
orateurs, professionnels et experts dans 
leur domaine, pour présenter des thèmes 
d’actualité et répondre à des probléma-
tiques liées à la gestion et à la prévention 
des risques. Près de 5 000 auditeurs ont 
assisté à ces conférences.

Le SYNAMAP, un pôle attractif 

Cette année encore, le pôle SYNAMAP 
a démontré le haut niveau d’expertise 
de ses adhérents, précisément 41 expo-
sants au salon. Au-delà de la qualité et 
de la technicité des produits présentés, 

les efforts réalisés en termes de design, 
de créativité et de modernité des stands 
n’ont fait que renforcer leur position d’ex-
perts et leur politique d’innovation. A titre 
d’exemple, c’est la société Tractel SAS qui 
a remporté le 1er prix de l’innovation de 
la catégorie "Santé et Sécurité au travail", 
avec son Harnais HT LadytracTM, un har-
nais spécialement conçu pour les femmes.
Il a ainsi été démontré que les fabricants 
et distributeurs d’EPI sont des entreprises 
modernes, productives et extrêmement 
impliquées dans la recherche et le déve-
loppement de nouvelles technologies, 
tout en attachant un fort intérêt à la qua-
lité de leurs services et à la relation entre-
tenue avec les utilisateurs finaux. 
Le pôle SYNAMAP s’est également dis-
tingué par son activité. En effet, plusieurs 
exposants ont proposé aux visiteurs des 
démonstrations de leurs produits, per-
mettant ainsi à ces derniers de se rendre 
compte de leur qualité, mais aussi de la 
nécessité, voire de l’obligation, de porter 
des EPI pour prévenir et éviter tout type 
d’accidents du travail. Rendez-vous en 
2012 pour la prochaine édition du salon 
Expoprotection !

3M France

Centurion Safety Products

MSA Gallet

Groupe RG

Dräger Safety France

Sophie Chantelot, Responsable Marketing et 
Communication de CAPITAL SAFETY Group

"Nos démonstrations d’intervention en hauteur avaient pour ob-
jectif de montrer nos produits et systèmes de protection contre 
les chutes de hauteur en situation. Notre tour mesurait 7 mètres 
de haut, pour être au plus proche de la réalité. Il était également 
important de communiquer sur les risques encourus, ainsi que 
sur l’optimisation des bonnes pratiques dans le cadre d’interven-
tions en hauteur et de sauvetage. 
Ces démonstrations nous ont également permis de mettre 
en avant notre expertise, la fiabilité de nos équipements et le 
confort que nous apportons aux utilisateurs. 
Elles sont également très révélatrices du succès de notre stand, 
car nous avons enregistré +59% de visiteurs par rapport à l’édi-
tion 2008, avec une nette augmentation de prospects. Les dé-
monstrations ont donné envie aux visiteurs d’en connaître da-
vantage sur les produits présentés sur notre stand."

Témoignages

©Capital Safety Group

Renaud Derbin, Responsable Commercial France/
Allemagne de PREVOR

"Organiser des démonstrations sur notre stand c’est présenter, 
de façon ludique et concrète, nos produits et nos solutions, mis 
en perspective avec l’utilisation de substances chimiques corro-
sives et/ou irritantes. 
Lors du salon Expoprotection, nous avons donc présenté, sur 
notre stand, l’utilisation et l’efficacité de nos produits, en simula-
tion In Vitro, avec des démonstrations sur des petites quantités 
de produits chimiques. Ces démonstrations ont sensiblement 
attiré les visiteurs et éveillé leur curiosité."
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Zoom sur

Entreprise spécialisée dans la fabrication 
de produits spécifiques aux besoins in-
dustriels pour le confort et l’hygiène des 
pieds (semelles, lacets et accessoires pour 
la chaussure), le Groupe JLF est devenu, 
en une vingtaine d’années, le leader in-
contesté sur ce marché en France.
Le Groupe JLF est présent chez tous les 
grands distributeurs industriels fran-
çais, mais également dans l’univers de la 
grande distribution, qu’elle soit alimen-
taire, spécialisée ou même en univers 
sélectifs (parfumerie, cosmétique avec sa 
marque Lady’s secret).

Une stratégie basée sur la 
technologie et l’innovation

Sa place de leader, le Groupe JLF la doit 
à des investissements importants en 
Recherche et Développement. En effet, 
100% de ses investissements en R&D sont 
consacrés à l’invention et au déploiement 
de solutions novatrices de confort et 
d’hygiène du pied. "Cette politique active 
s’appuie sur une logique très sélective de 
partenariats avec des acteurs, reconnus à 
l’échelle internationale pour leur expertise 
dans leur domaine" 
nous explique Pierre-
Henri Frenet, Manager 
Export du Groupe JLF. 
A titre d’exemple, la 
mise au point de la pre-
mière semelle préven-
tive dédiée au confort 
du dos, en partenariat 
avec le Docteur D’In-
grado, Chirurgien-Podologue à la clinique 
du Parc Lyon. Ou encore la technologie 
S3F (semelles 3 fonctions : anti-mycoses/ 
anti-odeurs/ anti-bactéries), mise au point 
grâce à une collaboration avec les Labora-
toires ASEPTA.
L’entreprise livre dans 35 pays et dispose 
d’un réseau de partenaires technolo-
giques et industriels dans le monde entier. 
De plus, sa veille technologique, en France 
et à l’étranger, lui garantit la maîtrise de 
toute technologie émergente, génératrice 
de progrès.

C’est dans sa logique de recherche 
constante de nouveautés que le Groupe 
JLF a récemment mis au point une tech-
nologie qui révolutionne l’absorption 
des chocs et vibrations, en réunissant 
des experts dans différents domaines. Le 
Vibra(CUT)® System offre une protection 
4 à 5 fois supérieure aux autres techno-
logies, à l’échelle internationale, face aux 
TMS et autres troubles liés aux vibrations. 
Une formidable avancée qui résulte d’un 
engagement quotidien dans l’innovation 
et la qualité

La qualité, une évidence

Au-delà d’un investissement certain dans 
l’innovation, la qualité apparait comme 
indissociable de la politique d’entreprise 
du Groupe JLF et bien réelle.
En effet, la culture qualité n’est pas un 
simple certificat mais un mode de fonc-
tionnement et de production. "Certifié 
ISO 9001 version 2008, les exigences de 
cette norme nous permettent d’assurer 
une maîtrise permanente et démontrée 
de tous nos processus, base essentielle 
de la satisfaction de nos clients et de nos 
partenaires" indique Pierre-Henri Frenet. 

La satisfaction clients 
est donc au cœur de 
l’organisation de cette 
entreprise, avec des ré-
sultats très significatifs, 
puisque le taux de sa-
tisfaction clientèle at-
teint plus de 98%. Mais 
au-delà de la qualité 

de ses produits et de sa relation clients, 
le Groupe JLF intègre les préoccupations 
environnementales de ses stratégies et 
opérations. La mise en conformité avec le 
règlement REACH pour limiter, au maxi-
mum, l’impact des substances chimiques 
sur l’environnement a ainsi été effectuée. 
Le Groupe JLF, un pied sûr !

Groupe JLF, leader français sur le marché 
de l’hygiène et du confort du pied
Depuis plus de 25 ans, le Groupe JLF conçoit et fabrique des produits pour le confort et 
l’hygiène des pieds. Sa maîtrise de la technologie et de plusieurs canaux de distribution 
ont permis l’évolution rapide de ses gammes de produits et de son succès.

"Notre objectif est de 
créer des produits de 

plus en plus techniques, 
pour devenir de 
véritables EPI" 

Pierre-Henri FRENET
Manager Export Groupe JLF

En chiffres

25 ans d’expérience dans la semelle et 
autres types d’accessoires chaussants 
dans le secteur de l’industrie.

Un réseau de distributeurs de plus de 
2 500 points de vente en France et 
à l’étranger.

2 boutiques en ligne avec un taux de 
satisfaction de la clientèle de plus de 
98%.

Groupe JLF

4 rue du Président Carnot
69002 LYON
Tel : 04 78 37 07 37
Fax : 04 78 37 62 89
Email : commercial@groupe-jlf.com
Site Internet : www.jlf-pro.com
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Deltalyo & Valmy conçoit et fabrique une 
gamme complète de produits, des plus 
classiques aux plus techniques, sur le 
marché des EPI pour des industries très 
diverses (agro-alimentaire, BTP, carrosse-
rie, etc.).
Certifiée ISO 9001 et ISO 13 485, cette 
entreprise est un des principaux fournis-
seurs des masques de protection respira-
toire référencés par l’Etat français, le NHS 
au Royaume-Uni et par de grandes entre-
prises en France et en Europe occidentale.
En quelques années, Deltalyo & Valmy 
s’est imposé sur les segments pointus de 
la protection respiratoire, de l’abord anes-
thésique et de l’assistance respiratoire, 
face à une forte concurrence internatio-
nale. De 2003 à 2010, le chiffre d’affaires 
de la société est passé de 4,5 M€ à 25 M€. 
Un exemple de réussite, à la française !

Une politique de proximité et de 
compétitivité

Deltalyo & Valmy est une entreprise 
proche de ses clients. En effet, la recherche 
de nouvelles solutions, toujours plus effi-
caces pour allier protection optimale et 
confort d’usage est l’objectif phare de sa 
politique. Elle attache donc une attention 
particulière aux besoins des utilisateurs 
afin de concevoir des produits perfor-
mants et confortables. 
"Notre défi quotidien? 
L’exigence de la sécurité 
pour tendre vers le risque 
zéro" nous indique Lau-
rence Thimonier, Respon-
sable Marketing de Delta-
lyo & Valmy. Des études 
qualitatives et des tests 
sont donc régulièrement 
réalisés afin de com-
prendre et d’approfondir 
la connaissance des attentes des utilisa-
teurs et distributeurs de ses produits.
Au-delà de la proximité client, cette en-
treprise a également choisi d’adopter 
une proximité dans sa production avec 
la fabrication de ses produits en France, 
sur ses sites de Roanne et Auxerre. L’unité 
de production de Roanne dispose d’une 
capacité de production de 220 millions 
de masques respiratoires par an, avec 

un laboratoire de contrôle qualité inté-
gré. Deltalyo & Valmy, c’est également 
l’amélioration constante de sa compéti-
tivité. D’importants investissements de 
recherche sont effectués pour créer un 
outil de production High Tech souple et 
compétitif. A titre d’exemple, la société y a 
investi 3 millions d’euros en 2009. De plus, 
"Deltalyo & Valmy consacre une partie de 
ses investissements à la croissance externe 
pour acquérir de nouveaux domaines de 
compétences" nous explique Laurence 
Thimonnier, qui ajoute que "dans un sou-
ci de fiabilité, les sources d’approvision-
nement sont européennes". Une organi-
sation industrielle sous-contrôle, qui est 
visiblement une des clés de la réussite de 
cette entreprise.

L’innovation, une priorité !

"Deltalyo & Valmy est un acteur pour le 
dépassement de soi dans la recherche de 
la perfection et de la qualité" nous confie 
Vianney Brillat, Président de Deltalyo & 
Valmy. 
Il est évident que Deltalyo & Valmy a un 
objectif bien précis, proposer une gamme 
complète de produits, toujours plus inno-
vants. Après l’observation et la détection 
des besoins des utilisateurs, la société 
consacre d’importants investissements en 

recherche et dévelop-
pement pour mettre au 
point de nouvelles tech-
nologies de protection 
respiratoire. Cette posi-
tion phare de l’innova-
tion dans la stratégie 
d’entreprise, Deltalyo 
& Valmy la concrétise 
avec des dépôts de 
brevets qui sont réali-
sés chaque année. Cet 

investissement permanent a permis à la 
société de mettre au point Spireor®, une 
technologie innovante, brevetée en 2008, 
avec un nouveau procédé de micro-filtra-
tion mécanique par tissus techniques, qui 
garantit une filtration optimale et confort 
de respiration jusqu’alors inégalé. Une 
entreprise française qui peut être fière de 
son engagement dans la persévérance et 
l’innovation...

Deltalyo & Valmy, spécialiste de la 
protection respiratoire
Entreprise familiale, Deltalyo & Valmy est devenu un spécialiste de la protection respi-
ratoire, reconnu pour la qualité de ses solutions techniques et pour sa capacité d’inno-
vation.

"Deltalyo & Valmy 
s’engage à relever le 
défi de la protection 
moderne, efficace, 

confortable et 
compétitive pour tous 

les utilisateurs" 
Vianney Brillat

Président de Deltalyo & Valmy

Quelques dates...

2009 Développement de la division 
médicale.

2008 Dépôt du brevet Spireor®, 
fabrication et commercialisation de 
sa gamme complète de masques de 
protection.

2006 Création de Valmy, usine de 
fabrication de masques de protection 
respiratoire.

2005  Création de Deltalyo Uk

1978  Création du groupe Deltalyo.

Deltalyo & Valmy

Espace Valmy - rue de Charlieu
42300 ROANNE
Tel : 04 77 23 11 21
Fax : 04 77 72 54 57
Email : marketing@deltalyovalmy.com
Site Internet : www.valmy.eu
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A retenir

"l’Industrie est au cœur de l’Europe et 
elle est indispensable pour relever les 
défis actuels et futurs qui se présentent 
à notre société." 

Antonio Tajani
Vice-président de la Commission Européenne

La Commission européenne a adopté la 
communication "Une politique indus-
trielle intégrée à l’ère de la mondialisa-
tion", à l’initiative de son vice-président, 
Monsieur Antonio Tajani. Initiative phare 
de la stratégie Europe 2020, elle expose 
une stratégie qui a pour objectif de stimu-
ler la croissance et la création d’emplois 
par le maintien et le soutien d’une base 
industrielle forte, diversifiée, et concur-
rentielle.
Antonio Tajani a déclaré que "l’Industrie 

est au cœur de l’Europe et elle est indis-
pensable pour relever les défis actuels et 
futurs qui se présentent à notre société. 
L’Europe a besoin de l’industrie et l’indus-
trie a besoin de l’Europe. Il nous faut ex-
ploiter tout le potentiel du marché unique, 
de ses 500 millions de consommateurs et 
de ses 20 millions de chefs d’entreprises".
Cette communication sera débattue au 
Parlement européen et au Conseil euro-
péen "Compétitivité" courant 1er semestre 
2011.

Une politique industrielle européenne à l’ère de la 
mondialisation

Affaires publiques

Cet avis fait suite à la décision de la Com-
mission européenne de mars dernier, 
retirant la norme EN 353-1 : 2002 (Equi-
pements de protection contre les chutes 
de hauteur - partie 1 : antichutes mobiles 
incluant un support d’assurage rigide) de 
la liste des normes donnant présomption 
de conformité à la directive EPI 89/686/
CEE, relative à la conception et à la mise 
sur le marché des EPI.
Il rappelle, entre autres, "la décision du 19 
mars 2010 de la Commission européenne 
portant retrait de la référence de cette 

norme de la liste des normes harmonisées 
ayant pour effet de retirer la présomption 
de conformité aux produits qui se réfèrent 
à cette norme". Il souligne également que 
"l’attention des fabricants et autres res-
ponsables de la mise sur le marché, ainsi 
que celle des utilisateurs, est appelée afin 
que des mesures destinées à vérifier que 
ces dispositifs apportent bien la protec-
tion attendue dans les conditions d’em-
ploi prévisibles. Cette vérification repose 
sur des essais réalisés en laboratoire".

Antichutes mobiles : avis du ministère du Travail

En bref

Le Comité d’Orientation stratégique 
(COS) "santé et sécurité au travail" de 
l’AFNOR , dont le SYNAMAP est membre, 
a publié ses orientations stratégiques 
relatives aux travaux de normalisation 
conduits dans le domaine de la santé 
et à la sécurité au travail pour les trois 
prochaines années. 

La position défendue par le SYNA-
MAP, est donc, aujourd’hui, reprise à 
son compte par l’ensemble des acteurs 
institutionnels nationaux de notre mar-
ché. 

Le rapport de Mme Laure de La Raudière 
qui était chargée, par Mme Christine La-
garde, d’identifier une ensemble de sim-
plifications du droit applicable aux entre-
prises a été rendu le 27 octobre dernier. 
Ses conclusions sont totalement en phase 
avec les positions défendues de longue 
date par le SYNAMAP. 

Extraits :
"L’environnement législatif et règlemen-
taire dans lequel évoluent les entreprises 
a une influence déterminante sur leur 
compétitivité et leur capacité à créer des 
emplois. Il convient donc de veiller à ce 
que les charges directes et indirectes dé-
coulant de cet environnement n’entravent 
pas leur développement économique. Or 
la multiplication des normes et l’instabi-
lité juridique engendrée par des modi-
fications successives et régulières com-
pliquent parfois l’action des entreprises et 
occasionnent des coûts de mise en oeuvre 
qui pourraient sans doute être plus limi-
tés". 

Le rapport pointe notamment le fait que 
les principales difficultés rencontrées par 
les entreprises par rapport à l’environne-
ment juridique tiennent :  

- à l’instabilité de l’environnement législa-
tif et réglementaire ;
- à l’inflation normative et au manque de 
lisibilité de certains textes ;
- à des réglementations nationales parfois 
plus contraignantes que celles définies au 
niveau européen ou déclinées au niveau 
national dans les autres Etats-membres 
de l’Union européenne ;
- et à des procédures de contrôle inégale-
ment appliquées faussant ainsi la concur-
rence. 

Le SYNAMAP se félicite naturellement de 
cette prise de conscience et restera atten-
tif aux premières mesures concrètes que 
le Gouvernement s’est engagé à mettre 
en œuvre, suite à la remise de ce rapport. 

Politique industrielle : des signes encourageants…  
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Dossier spécial : "Prévention et protection des exploitants agricoles"

Les métiers de l’agriculture ont subi 
une forte mutation en raison de la 
modernisation des techniques de 
production et de l’évolution des contextes 
économiques et sociaux. Désormais,  
l’agriculteur doit assurer des tâches 
aussi variées que techniques (récolte et 
préparation des produits phytosanitaires, 
surveillance sanitaire d’un troupeau, 
etc.). L’agriculteur est donc exposé à de 
nombreux risques professionnels.

Les accidents du travail et 
maladies professionnelles

S’il résulte d’une vraie passion, parfois 
transmise depuis plusieurs générations, le 
travail d’un exploitant agricole ne rime pas 
toujours avec la santé. Les cas d’accidents 
du travail et de maladies professionnelles 
sont une réalité, même si depuis 2004, 

leur nombre diminue de 5 à 9% chaque 
année. 
Les accidents du travail sont principale-
ment liés aux machines agricoles (risques 
mécaniques, risques routiers...), aux 
manutentions et positions gênantes qui 
provoquent des TMS (troubles musculo-
squelettiques), etc. 
La MSA (Mutualité Sociale Agricole) a re-
censé 29 358 accidents du travail en 2008 
chez les exploitants agricoles, dont 69 
mortels. Ces accidents se produisent prin-
cipalement lors de l’utilisation de tracteurs 
et de machines, mais aussi dans des éle-
vages de bovins, au contact des animaux. 
Quant aux maladies professionnelles, 
elles sont essentiellement dues à l’utili-
sation de produits chimiques  et produits 
phytosanitaires, ou transmises par les 
animaux. En 2008, 1 632 cas de maladies 
professionnelles ont été recensés chez les 
exploitants agricoles1. Une constante aug-

Les risques professionnels des 
exploitants agricoles
Comme la plupart des milieux professionnels, le secteur agricole n’est pas épargné 
par les accidents du travail et les maladies professionnelles, qui touchent aussi bien les 
exploitants agricoles que leurs salariés. Quelques chiffres...

• 7 accidents sur 10 entraînent un 
  arrêt de travail.

• 29 358 accidents du travail 
  en 2008.

• 28,9% des accidents sont liés 
  à des pertes d’équilibre ou des 
  chutes, dont 45% sont des chutes 
  de hauteur.

• 69 accidents mortels en 2008.

• 1 632 maladies professionnelles 
  en 2008.

• 83% des maladies professionnelles 
  en 2008 sont des TMS.

Source MSA
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mentation du fait de la reconnaissance 
des affections périarticulaires.
Selon la dernière enquête sur la sur-
veillance médicale des risques profession-
nels, réalisée en 2003 par la Direction de 
l’animation, de la recherche, des études et 
statistiques du ministère de l’emploi, près 
de 17% des actifs agricoles sont exposés à 
un produit cancérogène.2

Autant de facteurs qui nécessitent 
l’utilisation de moyens de prévention et 
de protection contre les risques. 
Mais qu’en est-il réellement de la 
prévention des risques professionnels 
dans le milieu agricole?

La démarche de prévention des 
risques professionnels

Afin de réduire le nombre d’accidents du 
travail et de maladies  professionnelles, 
la MSA a mis en place, dès 2006, un plan 
Santé-Sécurité au travail.  Il s’agit de mu-
tualiser des actions réussies et d’innover 
sur de nouvelles problématiques, afin de 
mieux sensibiliser les exploitants agri-
coles et d’améliorer la 
politique de prévention 
des risques profession-
nels.
Le savoir-faire et la 
connaissance des acti-
vités agricoles per-
mettent à la MSA de 
mettre en œuvre un 
plan de prévention des 
accidents du travail, 
complet et efficace, 
auprès des exploitants 
agricoles. Ce plan se concrétise par une 
démarche de prévention des risques pro-
fessionnels, assurée par 250 conseillers en 
prévention, répartis sur tout le territoire 
national. Leur mission est de promouvoir 
la santé et la sécurité au travail des agri-
culteurs, en prenant en compte la taille 
des exploitations, les dimensions organi-
sationnelles, économiques et environne-
mentales des risques au travail. Au-delà 
de leur rôle d’information, les conseillers 
de la MSA sont chargés d’accompagner 
les exploitations agricoles dans leur dé-
marche et de les aider à intégrer la pré-

vention dans leur fonctionnement quoti-
dien. Des formations sont ainsi organisées 
et des visites sont rendues sur les exploi-
tations, permettant d’intervenir directe-
ment sur le lieu de travail, afin d’apporter 
un conseil adapté et une aide personna-
lisée.
Viennent ensuite les actions individuelles 
et collectives des 350 médecins du travail, 
dont l’objectif principal est de protéger 
la santé des exploitants agricoles, à l’aide 
d’une surveillance médicale et de prévenir 
les risques professionnels par des actions 
sur les lieux de travail.
Il existe une réelle synergie des compé-
tences des conseillers de prévention de la 
MSA et des médecins du travail. Celle-ci 
permet une meilleure efficacité de la stra-
tégie de prévention, développée en faveur 
des exploitants agricoles afin de diminuer 
les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. En concertation avec les 
agriculteurs, ils réalisent l’évaluation des 
risques, l’élaboration de plans de préven-
tion, la transformation de postes de tra-
vail, etc., pour optimiser la sécurité dans 
les outils de production agricole.

Les agriculteurs sont 
directement impliqués 
dans la prévention des 
risques. En effet, "des 
commissions paritaires 
départementales agri-
coles ont été mises en 
place par la FNSEA afin 
d’étudier les probléma-
tiques santé et sécu-
rité. Elles permettent 
de mettre en place 
des actions, comme 

par exemple des stages de formation sur 
l’utilisation des produits phytosanitaires, 
ou encore bâtir un plan de prévention sur 
les TMS entre salariés et employeurs avec 
la MSA" nous explique Gilles Debaire, 
exploitant agricole de la Marne mandaté 
par la (Commission Emploi de la) FNSEA, 
notamment sur la sécurité et l’hygiène au 
travail. Toujours mieux prévenir et sensi-
biliser les chefs d’entreprises agricoles à 
l’ensemble des composantes de la sécu-
rité au travail est l’une des missions prin-
cipales de la FNSEA. 

"Le rôle du conseiller 
de prévention est 

passé d’une démarche 
réglementaire 
et technique à 

une intervention 
sensibilisatrice, puis de 

conseil stratégique" 
MSA

1 : Source MSA
2 : Source DARES

En bref

Le plan Santé-Sécurité au Travail de la 
MSA c’est : 

• 250 conseillers de prévention.

• 350 médecins du travail.

• Des actions concrètes de 
prévention : formations, visites, guide 
d’accueil, métholdologie de diagnostic...

• Une synergie des compétences entre 
conseillers de prévention et médecins 
du travail.

Témoignage

François Boury, FNSEA - Gestion 
Prévisionnelle de l’Emploi et 
Statistiques

"La FNSEA et les employeurs agricoles 
sont particulièrement conscients et 
sensibilisés  sur la sécurité au travail. 
Outre les conséquences économiques 
et humaines, les accidents du travail 
sont perçus comme de véritables 
traumatismes pour les exploitants et 
salariés agricoles. 
La prévention est ainsi une préoccupation 
majeure de la FNSEA, qui recherche 
constamment comment inciter et aider 
au mieux les entreprises agricoles, qui 
rappelons-le, sont essentiellement des 
TPE".
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Quelques chiffres...

• 89 % des exploitants agricoles 
possèdent des vêtements climatiques 
mais seulement 15 % ont un harnais de 
sécurité.

• 86 % ont un masque filtrant mais 
44 % ressentent un besoin de conseils 
sur ce produit.

• 72 % des exploitants agricoles 
se procurent leurs EPI dans des 
coopératives agricoles.

Source FNSEA

Mécanique et manutention de machines 
agricoles, exposition à des quantités 
élevées de poussières et de moisissures, 
travail en hauteur, contact avec les 
animaux, etc., des activités très diversifiées 
qui présentent de vrais risques d’accidents 
et de maladies professionnelles.
Lorsque le risque d’accident ne peut pas 
être évité dès la conception et lors de 
l’organisation du travail, la protection 
individuelle est nécessaire. En effet, les 
EPI sont une composante importante 
de la sécurité au sein des exploitations 
agricoles.

Une réelle conscience et un 
respect d’utilisation des EPI

Réalisée avant tout pour établir un état 
des lieux national sur l’utilisation des EPI 
par les exploitants agricoles, l’enquête de 
la FNSEA permet de se rendre compte 
de la place qu’occupent les EPI dans 
leur travail quotidien. Il s’agit également, 
pour la FNSEA, "de mieux 
apprécier les difficultés 
que peuvent rencontrer les 
employeurs agricoles avec 
les EPI".
Même si le terme "EPI" est 
mal connu par les exploi-
tants agricoles - plus sou-
vent associé à "l’Etude Pré-
visionnelle à l’Installation" 
- il est clair que la plus grande majorité en 
utilise régulièrement. Selon les résultats 
de l’étude de la FNSEA, 100% des inter-
rogés ont au moins un EPI. L’emploi est 
un facteur clé dans l’utilisation des EPI. 
En effet, Gilles Debaire, exploitant agri-
cole de la Marne mandaté par la FNSEA, 
nous rappelle l’obligation pour tous les 
employeurs, y compris agricoles, de tenir 
un document d’évaluation des risques. 
Etant régulièrement sensibilisés à la sécu-
rité au travail et informés sur les risques 
et  leurs moyens de prévention, par la 

MSA et la FNSEA, les exploitants agri-
coles s’équipent en vêtements et autres 
solutions de protection (gants, lunettes 
de sécurité, masques, ...). Selon l’enquête, 
"pour 75% des exploitants agricoles in-
terrogés, les équipements de protection 
individuelle sont très nettement assimilés 
à l’activité de l’entreprise. Leur nécessité 
est indiscutée. Les exploitants sont réelle-
ment conscients que l’accident n’est plus 
une fatalité, mais que son risque peut et 
doit être diminué". 
La décision d’un agriculteur de se procu-
rer un nouvel EPI résulte majoritairement 
de l’analyse des risques et du suivi de la 
réglementation. Un tiers des exploitations 
est très bien informé des évolutions et des 
moyens de prévention, menant ainsi une 
importante veille réglementaire dans le 
but d’être respectueux de la loi.
Notons toutefois que ce sont les ex-
ploitants agricoles, considérés comme 
"grands employeurs" qui sont les mieux 
renseignés sur l’utilisation des EPI, que ce 
soit pour leur renouvellement, ou encore 

pour le respect de la nor-
malisation.
Par exemple, 36% ne 
savent pas si leurs EPI sont 
conformes aux normes, ce 
qui arrive très fréquem-
ment chez les "petits 
employeurs" (employeurs 
n’ayant qu’un ou deux sala-
riés) ou non-employeurs. 

Il est donc clair qu’il existe deux catégo-
ries d’utilisateurs d’EPI chez les exploi-
tants agricoles : ceux qui ont totalement 
intégré les EPI à l’activité de l’entreprise 
du fait de la taille de leur exploitation et 
de leur nombre de salariés et les petites 
entreprises qui ont plus de difficultés à 
parfaitement intégrer les EPI à l’activité 
de leur exploitation. Selon les résultats 
de l’étude, "l’utilisation systématique des 
EPI est réalisée chez les moyens et grands 
employeurs. Ainsi, au sein des cultures 
spécialisées, sept employeurs sur dix les

L’utilisation des EPI par les exploitants 
agricoles
Les exploitants agricoles sont quotidiennement exposés à des risques professionnels 
qui nécessitent le port d’équipements de protection individuelle. La Commission Em-
ploi de la FNSEA (Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants Agricoles) a réalisé 
une enquête, en 2009, afin de connaître et comprendre les pratiques des exploitants 
agricoles vis-à-vis des EPI. Alors concrètement, comment sont utilisés les EPI par les 
exploitants agricoles ?

Témoignage

Gilles Debaire, exploitant 
agricole (Marne) mandaté par la 
(Commission Emploi de la) FNSEA, 
sur la sécurité et l’hygiène au travail.

"La sécurité est une préoccupation per-
manente chez les agriculteurs, mais 
pour la plupart, elle n’est pas formalisée. 
Aujourd’hui, les exploitants agricoles 
ont pleinement conscience des risques 
auxquels ils sont confrontés. La majo-
rité utilise des équipements de protec-
tion individuelle, notamment lors de la 
préparation de produits phytosanitaires. 
Depuis plusieurs années, gants, lunettes, 
protections respiratoires, sont devenus 
de vrais réflexes au travail".

"L’emploi est un 
facteur clé dans 

l’utilisation des EPI 
par les exploitants 

agricoles" 
FNSEA
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portent systématiquement. Ce n’est pas 
le cas des viticulteurs et surtout des petits 
employeurs ou éleveurs de bovins, où l’on 
retrouve entre 42 et 50% d’exploitants qui 
ne les utilisent qu’occasionnellement".

Une perception des EPI 
hétérogène

La "culture EPI" est bien implantée dans 
le milieu agricole, même si l’utilisation de 
ces équipements reste assez hétérogène. 
Comment cette différence s’explique-t-
elle? Tout d’abord, 37% des exploitants 
agricoles, selon l’enquête de la FNSEA, 
"trouvent que les EPI sont une habitude 
à prendre qui ne pose pas de problèmes 
particuliers". En effet, "la majorité des 
exploitants agricoles utilise des équipe-
ments de protection individuelle, notam-
ment lors de la préparation de produits 
phytosanitaires. Depuis plusieurs années, 
gants, lunettes, protection respiratoire, 
sont devenus de vrais réflexes au travail" 
nous explique Gilles Debaire, qui ajoute 
que "aujourd’hui, il y a une réelle prise en 
considération de la dangerosité de l’uti-
lisation des matériels et de certains pro-
duits agricoles". Ensuite, pour 16% des 
exploitants, le port systématique des EPI 
est difficile à faire accepter aux salariés, 
"ayant une image négative des EPI (inu-
tiles, peu virils)". Et enfin, pour 8% d’entre 
eux, les EPI sont assimilés à une obligation 
pas toujours justifiée, c’est-à-dire que "la 
qualité et la pertinence des EPI sont sou-
vent contestables. L’inconfort subi est 
parfois tel, que le gain sécurité apparaît 
bien moindre, voire inexistant". En effet, 
pour Charles Crapard, jeune exploitant 
agricole en Seine-et-Marne, "les EPI ne 

sont pas toujours adaptés à la profession 
et leur utilisation est parfois désagréable". 

Il est évident, d’après les résultats de 
l’étude de la FNSEA, que la plupart des 
exploitants agricoles ne considère pas 
encore les EPI comme une vraie valeur 
ajoutée. Pourtant, fabricants et distri-
buteurs français d’EPI développent des 
technologies innovantes pour concevoir 
des produits alliant performance, esthé-
tique et confort. Depuis plusieurs années 
l’expertise des acteurs du marché français 
des EPI est une réalité. Nous avons pu 
le constater, notamment, lors du salon 
Expoprotection 2010, où les exposants 
ont présenté des produits et solutions 
technologiques, répondant aux besoins 
des utilisateurs. Dans le milieu agricole, 
comme pour la grande majorité des 
milieux professionnels, les EPI  souffrent 
encore de cette image de contrainte, alors 
qu’il s’agit d’une réelle valeur ajoutée 
pour l’entreprise, avec un objectif précis, 
protéger l’homme au travail. 

Suite à cette étude sur les pratiques des 
exploitants agricoles vis-à-vis des EPI, la 
FNSEA précise que "les conclusions ont 
permis de déceler et d’exploiter les leviers 
les plus pertinents pour assurer une sen-
sibilisation optimale. Une action de por-
tée nationale va ainsi être réalisée, visant 
à sensibiliser employeurs et salariés aux 
EPI. La campagne, portée et adaptée par 
les différentes FRSEA (Fédérations Régio-
nales des Syndicats d’Exploitants Agri-
coles), se décline sous forme d’affichages, 
de parutions d’articles dans la presse 
agricole, de réunions cantonales,...". De 
quoi faire évoluer l’utilisation des EPI dans 
le milieu agricole...

Bon à savoir

• 43% des exploitants agricoles pensent 
que le coût des EPI n’est pas une charge 
importante.

• 1 exploitant sur 2 pense que les 
EPI ne réduisent pas la productivité au 
travail

• Un recours à des fournisseurs mul-
tiples : magasins et coopératives agri-
coles (72%), magasins spécialisés (44%), 
vente par correspondance (6%).

Source FNSEA

Témoignage

Charles Crapard, jeune 
exploitant agricole (Seine-et-Marne)

"Dans mes activités quotidiennes, la 
sécurité au travail n’est pas vraiment 
une préoccupation majeure, l’utilisation 
d’EPI reste donc assez exceptionnelle. Je 
m’équipe de gants lors de l’utilisation de 
produits phytosanitaires et d’un masque 
anti-poussière dans les cellules à grains.
C’est seulement pour mon activité 
d’élevage de poules en plein air, avec 
une production de 20 000 oeufs par jour, 
que je porte un équipement complet. 
Mais il s’agit plus d’une protection 
sanitaire, légalement obligatoire."

Perception des EPI par les exploitants agricoles...

Une habitude à prendre 
qui ne pose pas de 
problèmes particuliers

Gênants mais 
nécessaires

Une obligation difficile à 
faire respecter

37%

38%

16%

8% 1%
Disproportionnés

 en terme de rapport sécurité 
effective apportée/

Gêne, inconfort subis

Sans avis

Source FNSEA
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730,9 millions d’euros de chiffre d’affaires 
en 2009 ont été réalisés et le poids écono-
mique de ce marché, en France, s’élève à 
952,2 millions d’euros, dont 221,4 millions 
d’euros d’exportation.
Après un fort développement du marché 
en 2008, à la suite d’une bonne conjonc-
ture, l’économie française et le marché 
des équipements de protection indivi-
duelle ont été fortement touchés par les 
répercussions de la crise financière. 
Il faut noter cependant que, malgré la 

crise, le marché des EPI résiste mieux que 
d’autres secteurs industriels, grâce au 
niveau élevé d’expertise de ses acteurs et 
à la qualité des produits commercialisés. 
En effet, les efforts en matière d’innova-
tion, de recherche et de développement 
ont permis aux fabricants de proposer des 
produits mieux adaptés aux conditions de 
travail et aux attentes des utilisateurs, tou-
jours plus exigeants en termes de design, 
de confort, et de performance.

Le marché français des EPI en 2009

Infos SYNAMAP

Formation EPI

Les prochaines sessions de formation 
technique aux EPI, proposées par le SY-
NAMAP, auront lieu du 14 au 18 mars 
2011 et du 10 au 14 octobre 2011.
Inscriptions et demandes d’informations 
à :  infos@synamap.fr.

Cette formation pointue permet d’ac-
quérir l’expertise indispensable pour 
maîtriser les connaissances propres à ce 
secteur. Les objectifs sont de mettre à 
niveau vos connaissances pour chaque 
famille d’EPI, de proposer une expertise 
EPI par une aide à l’analyse des risques 
et maîtriser le vocabulaire technique des 
EPI.

Vendeurs et acheteurs d’EPI, respon-
sables sécurité, médecins du travail, 
techniciens de prévention, responsables 
CHSCT, ..., cette formation est faite pour 
vous ! 

En bref

Le marché français des EPI c’est :

• 13 300 emplois en France

• 730,9 M € de chiffre d’affaires

• 952,2 M € de poids économique 
  en France

Le Comité d’Orientation stratégique (COS) 
"santé et sécurité au travail" de l’AFNOR, 
que préside Madame Valérie Delahaye-
Guillocheau (DGT), et dont le SYNAMAP 
est membre, a publié ses orientations 
stratégiques relatives aux travaux de nor-
malisation conduits dans le domaine de la 
santé et à la sécurité au travail pour les 
trois prochaines années. Le SYNAMAP, qui 
a beaucoup milité dans ce sens, est heu-
reux d’y voir figurer un certain nombre 
d’objectifs de nature à rationaliser le pro-
cessus normatif. 
Reprenant à son compte des thèmes por-
tés par le SYNAMAP, ce document revient 
notamment sur "l’importance de la traça-
bilité des travaux d’élaboration ou de révi-
sion de normes destinées à venir en appui 

à une réglementation de type nouvelle 
approche". 
Mieux encore, le comité Stratégique in-
siste sur le fait que "les motifs de la créa-
tion ou de la révision d’une norme desti-
née à conférer présomption de conformité 
à la Directive EPI devront être clairement 
exposés", au regard notamment, pour ce 
qui est de la révision, "des retours d’expé-
rience ou d’évolution de l’état de la tech-
nique". 
La position défendue par le SYNAMAP, qui 
vise à prémunir l’industrie d’une inflation 
normative souvent éloignée des réalités 
du terrain,  est donc aujourd’hui reprise 
à son compte par l’ensemble des acteurs 
institutionnels nationaux de notre marché. 

Rationalisation du processus normatif : on avance…

Le SYNAMAP a présenté les résultats de son étude sur le marché français des Equi-
pements de Protection Individuelle (EPI) en 2009, lors du salon Expoprotection, le 2 
novembre dernier. Cette étude brosse le tableau de la réalité vécue par les entreprises 
qui constituent le marché des EPI et donne des informations concrètes sur leur situa-
tion économique.

L’organisme CRITT-SL (Centre de Re-
cherche, d’Innovation et de Transfert de 
Technologie, Sport et Loisirs) est désor-
mais habilité à procéder aux examens CE 
de type prévus par l’article R. 4313-23 du 
code du travail et à délivrer les attestations 
d’examen CE de type prévues à l’article R. 
4313-31 du code du travail pour les équi-
pements de protection individuelle des-
tinés à la prévention des noyades et les 

aides à la flottabilité.
Les dispositions de l’arrêté s’appliquent 
sans préjudice de celles de l’arrêté du 24 
décembre 1996 modifié portant habilita-
tion d’organismes chargés de procéder 
aux examens CE de type, à l’évaluation 
des systèmes de garantie de qualité CE et 
à l’évaluation et à la surveillance des sys-
tèmes d’assurance qualité CE concernant 
certains EPI.

Nouvel organisme notifié accrédité
Suite à un arrêté en date du 13 septembre 2010, un nouvel organisme, chargé de pro-
céder aux examens CE de type concernant certains équipements de protection indivi-
duelle, a été accrédité.
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Nouveaux produits et services

Descriptif : AMETRIS propose un module 
de formation spécifique à la protection 
contre les chutes de hauteur sur les ram-
pants de toiture tuile.

Applications : Tous les corps de métiers qui 
accèdent à ce type de toiture : antenniste, 
étancheur, poseur de panneaux photovol-
taïques, etc.

AMETRIS
Accès et circulation sur toiture tuiles 
lors d’interventions exceptionnelles 
et de courtes durée

contact@ametris.fr - www.ametris.fr

Normes : CE EN 360 et EN 341

Descriptif : Ultra-Lok™ RSQ, 1er antichute à rappel 
automatique équipé d’un double mode de fonc-
tionnement, sélection du mode "arrêt de chute" ou   
"sauvetage/descente".  

Applications : Secteurs concernés : Industrie, 
Transport, Construction, Pétrole & Gaz…

CAPITAL SAFETY GROUP
Ultra-Lok RSQ

information@capitalsafety.com - www.capitalsafety.fr

Normes : EN 340 - ISO 11612

Descriptif : Veste en molleton aluminisé 
souple et dos en tissu E2D2C pour plus 
de confort et de légèreté. ISO 11612 A B1 
C4 D3 E3 F1.  

Applications : Protection contre la flamme, 
la chaleur convective et  rayonnante et les 
projections de métal en fusion.

EDC PROTECTION
E2821 : Veste Aluminisé souple / 
Dos E2D2C

eric-keller@edc-protection - www.edc-protection.com

Normes : Homologation ATEX II 1G Ex ia 
IIC T4...

Descriptif : La balise X-zone 5000, asso-
ciée aux détecteurs de gaz X-am 5x00, est 
conçue pour la mesure simultanée de un à 
six gaz.

Applications : Elargit notre technique de 
détection de gaz à un système unique 
autorisant des applications nombreuses et 
flexibles.

DRÄGER SAFETY FRANCE sas
Dräger X-Zone®  5000

portable.france@draeger.com - www.draeger.com

Norme : EN ISO 230345

Descriptif : Chaussure de trekking aux 
normes sécurité - Cuir pleine fleur- Emb./
Sem. Composite - Int. Cambrelle - Amortis. 
de chocs - Zones de flexions - Sem. Caout-
chouc Nitrile.

Applications : BTP, industrie, espaces verts.

DELTA PLUS
TW400 S3 HRO HI CI SRC

information@deltaplus.fr - www.deltaplus.eu

Norme : Produit cosmétique pour protec-
tion cutanée.

Descriptif : Crème nouvelle génération 
offrant une protection combinée contre 4 
types d’agressions cutanées.

Applications : Protection universelle à ap-
pliquer avant le travail. Le meilleur produit 
pour 80% des lieux de travail.

EVONIK STOCKHAUSEN
Stokoderm®4

Normes : Produits cosmétiques

Descriptif : Gamme de produits cutanés 
avec un système de distribution unique 4 
en 1 pour le spray, la mousse, la lotion et 
le gel.

Applications : L’hygiène des mains dans 
les sanitaires en industrie, administrations, 
aéroports, gares, collectivités, banques.

Stoko® Refresh

stoko-fr@evonik.com - www.evonik.com/ www.stoko.com

Descriptif : Distributeur pour Kresto Kwik-
Wipes®, lingettes essuie-mains humides 
pour utilisation sans eau, recharge de 100 
pièces.

Applications : Pour le nettoyage rapide des 
salissures fortes. Distributeur pour mon-
tage en atelier ou en véhicule.

Distributeur Kresto Kwik-Wipes®
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Normes : EN353-2, EN358, EN12841.

Descriptif : Produit multifonction : anti-
chute, tendeur et bloqueur sur corde tres-
sée. Fermeture automatique, détrompeur 
de sens et témoin de chute.

Applications : Préconisé pour les travaux 
sur corde en suspension et travaux en hau-
teur en extension. Charpente, pylône…

FROMENT
Caméléon

info@froment.info - www.froment.com

Normes : EN 343, EN 14058 (EN 342).

Descriptif : Parka 4 en 1 respirant, enve-
loppe extérieure très légère, blouson avec 
manches amovibles doublé polaire pou-
vant être porté seul.

Applications : Les différentes fonction-
nalités de cette parka 4 en 1 permettent 
d’affronter sans problème tous les types 
d’intempéries.

GROUPE RG
Parka 4 en 1 (réf. 657045)

Normes : Masque : EN 140 
Filtres : EN 14387 : 2004 + A1 : 2008

Descriptif : ELIPSE est le 1er masque A1P3 
avec filtres elliptiques interchangeables.
Léger, compact, offrant confort et excel-
lente visibilité.

Applications : Contre les gaz organiques, 
solvants, fumées, particules solides et 
liquides, micro-organismes (bactéries, vi-
rus).

INFIELD SAFETY
ELIPSE - Demi-masque HESPA® + 
A1P3 filtres (R)

infield@hrnet.fr- www.infield-safety.fr

Normes : EN ISO 20345 : 2007 S3 CI HRO 
SRC.

Descriptif : Dotée d’une semelle Vibram® 
PU + caoutchouc très antidérapante et 
résistante (abrasion, chaleur, huiles, acides 
et bases).

Applications : Tous types d’activités ou-
tdoor et indoor : bâtiment, TP, industries, 
transport de fonds…pour une haute pro-
tection.

MONTANA S3 CI HRO SRC 
(réf. 544123)

xavier.roussel@groupe-rg.com - www.groupe-rg.com

Norme : EN 795 Classe E.

Descriptif : Totalement autoportant, le 
Weightanka® ne nécessite aucun perçage 
de la terrasse. Installation simple et rapide 
sans outil spécial.

Applications : Offre une solution sûre, 
flexible et rentable pour des interventions 
sur terrasses techniques ponctuelles.

KEE SAFETY SAS
Weightanka® - ancrage autoportant 
à contre-poids

Norme : EN ISO 20345 : 2007 S3 Ci SRC M 

Descriptif : Large rabat de cuir doublé 
pour protéger le cou de pied et les méta-
tarses. Cuir pleine fleur doublé. Semelle 
PU2D très adhérente.

Applications : Modèle spécial manuten-
tions lourdes : matériaux de construction, 
vitrages, bouteilles de gaz, ...

LEMAITRE SECURITE
METAFLEX - S3 Ci M

contact@lemaitre-securite.com - www.lemaitre-securite.com

Normes : EN 11611 – EN 11612 – EN 13034 
Type 6 – EN 1149-5 – EN 471 Classe II.

Descriptif : Combinaison 2 zip en TECASAFE 
HV répondant à toutes les nouvelles normes 
en vigueur. Disponible sur stock en Jaune 
fluo/Bleu Bugatti, taille 0 à 6. EJ.82 cm.

Applications : Atmosphères explosives 
ATEX, industries chimiques et pétrochi-
miques, transports pétroliers, industries 
électriques…

MUZELLE DULAC HASSON
QUICK TECHLINE®

Normes : Règlement CE 1935/2004, direc-
tives CE 85/572 et 82/711, arrêté français 
du 09/11/94, ISO 22000, IFS, BRC, direc-
tive 89/686/CEE

Descriptif : Lancement d’une gamme de 
gants et d’outils d’aide au choix dédiés 
à l’agro-alimentaire selon une méthode 
approuvée par Bureau Veritas.

Applications : Tous les métiers de la filière 
agro-alimentaire : production, transfor-
mation, distribution ou restauration. 

MAPA PROFESSIONNEL
Démarche Mapa FoodExpert

mkgpro.mapa@mapaspontex.fr - www.mapa-professionnel.com

communication@groupe-rg.com - www.groupe-rg.com

contact@muzelledulac-hasson.fr - www.muzelledulac-hasson.fr

jmaatsch@keesafety.com - www.keesafety.com/fr
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Descriptif : Gant multi-usages, tricot poly-
ester sans couture, enduction latex, mar-
quage au dos de la main qui devient fluo-
rescent après stockage de lumière.

Applications : Destiné plus particulière-
ment au secteur des travaux publics (entre-
tien de voiries de nuit notamment), il est 
également très adapté aux métiers de la 
maçonnerie et de la toiture.

SHOWA BEST GLOVE
Gant 317 Hi-Viz

information@deltaplus.fr - www.showabestglove.eu

Normes : EN343, EN14786, EN14605.

Descriptif : Veste et salopette en tissu flexo-
thane très extensible. Protection contre les 
intempéries et la possibilité de pénétration 
de substances chimiques. 

Applications : Agriculture (intempéries, 
pesticides et autres substances toxiques 
agressives).

SIOEN

Veste FLEXOTHANE FLAVIK 4821
Cotte à bretelles FLEXOTHANE 
MAVERIC 4603
Cotte à bretelles FLEXOTHANE 
GARMES 4605

Normes : EN352-1:2002, EN352-4:2001, 
EN352-6:2002

Descriptif : Concept ergonomique unique, 
coquilles individuelles, amplification des 
sons faibles, atténuation des sons forts, 
SNR : 27 dB

Applications : BTP, maintenance ferro-
viaire & industrielle, stands de tirs, indus-
tries avec bruits impulsifs forts, logistique, 
forestiers

MSA GALLET
CASQUE ELECTRONIQUE left/RIGHT 
CutOff Pro

scaphandres@msa-gallet.fr - www.msa-gallet.fr

Normes : EN943-2, EN14126, EN1073, 
EN533, SOLAS, ATEX zone 0.

Descriptif : Scaphandre chimique de type 
1a étanche aux gaz, conçu pour être utilisé 
avec un ARI ou un système d’adduction 
d’air.

Applications : CMIC, indust. chimique/pé-
trochimique, alimentaire, papier, métaux, 
assainissement, raffineries, police, mili-
taires.

Scaphandre Vautex Elite ET

Normes : EN943-2, SOLAS.

Descriptif : Scaphandre chimique de type 
1b étanche aux gaz, conçu pour être utilisé 
avec un ARI ou une cartouche filtrante.

Applications : CMIC, indust. chimique/pé-
trochimique, alimentaire, papier, métaux, 
assainissement, raffineries, police, mili-
taires.

Scaphandre Vautex Elite 3S-L-(P)

protection@msa-gallet.fr - www.msa-gallet.fr

Normes : EN388, EN511.

Descriptif : 1er concept de gant chauffant 
pour applications industrielles. Résistance 
jusqu’à -30°C, choix des matériaux ex-
ternes, des doublures, de la coupe, ... 

Applications : Construction et mainte-
nance d’entrepôts et circuits frigorifiques, 
d’installations en haute montagne, relevés 
topographiques…

ROSTAING
Gant chauffant programmable ZES

Norme : EN471.

Descriptif : Très haut niveau de perfor-
mance thermique, bandes réfléchissantes 
élastiques, grandes facilités d’entretien, 
280gr/m2, disponible en jaune et orange.

Applications : Tous les secteurs d’activité 
soumis à des exigences de Visibilité avec 
nécessité d’ajouter des couches intermé-
diares protectrices confortables.

Pull col camionneur Haute visibilité 
(réf. BINDAL 284A)

Normes : EN 471, EN 14058.

Descriptif : Vêtement très polyvalent, uti-
lisable toute l’année. Disponible en jaune,  
orange et surtout rouge. 

Applications : Toutes activités soumises à 
la norme EN 471, notamment les sociétés 
de service qui peuvent se démarquer avec 
le rouge.

Softshell Haute Visibilité référence 
GENOVA 9833

katty.declercq@sioen.be - www.sioen.comcontact@rostaing.fr - www.rostaing.com
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Normes : EN ISO 20345 : 2007 S3 CI SRC.

Descriptif : Nouvelle botte amagnétique, 
combinant imperméabilité et respirabilité 
pour un confort optimal été comme hiver.

Applications : Répond aux exigences de 
sécurité des professionnels évoluant dans 
des environnements industriels à risque.

SPERIAN PROTECTION

BACOU B’R QUATTRO

Normes : ISO 11611, ISO 11612, EN 1149, 
EN 13034.

Descriptif : Combinaison ouverture cen-
trale pressions cachés, poches poitrine, 
poches basses, empiècement en cape. 
Gamme complète tenue en stock. 

Applications : Ambiance explosive. Tra-
vailleurs dans secteur pétrochimique, gaz, 
zone Atex.

BONN M3

Normes : EN 388 : 4.4.4.4 / ASTM 1342.

Descriptif : Sous-gant haute performance 
de résistance à la piqûre. Allie protection, 
dextérité, sensibilité tactile & confort. 

Applications : Toutes les activités avec 
risque de piqûre élevé : Santé, Mainte-
nance, Collecte & tri, Jardinage, etc.

PICGUARD™ - 2397200

infrofrance@sperian.com - www.sperian.com

Normes : EN20345 S3, EN13287 SRC.

Descriptif : Chaussure haute en cuir pleine 
fleur, 100% sans métal. Semelle en PU/
PU et surembout. Première ergonomique 
Scholl.

Applications : Travail extérieur, construc-
tion légère. Variante en basse disponible.

VANDEPUTTE SAFETY
Chaussure haute BORNEO S3 SRC-
1014916

info@vdp.com- www.vandeputtesafety.com

Normes : EN12942:1998, A1:2002, A2:2006, 
conforme à la directive 89/686/CEE (EPI).

Descriptif : Turbine alimentée par batterie 
rechargeable. S’utilise avec deux filtres P3 
ou A2B2P3. Débit d’air variable de 130 à 
170 l/min.

Applications : Utilisation pour des tra-
vaux prolongés ou lourd pour des travaux 
de désamiantage (avec des filtres P3), de 
peinture ou agricoles (filtres combinés).

TUROVER PROTECTION
Set Turbine II TM 1702

d.lefebvre@spasciani.fr - www.spasciani.com

SONORCO

projet@sonorco.fr - www.sonorco.fr

Normes : EN 471, EN 343, EN 14058.

Descriptif : Tissu polyester laminé imper-
respirant. Parka 4 en 1. Ton sur ton. Cha-
leur modulable grâce à son gilet anti-froid 
à manches amovibles.

Applications : Protection contre le froid et 
les intempéries. Préconisée pour les socié-
tés de BTP, les collectivités…

T2S
Parka / Veste de pluie EVEREST

info@t2s.fr - www.t2s.fr

Normes : EN 137:2006, conforme aux di-
rectives 95/686/CEE (EPI), 97/23/CE (DESP) 
et 96/98/CE (MED).

Descriptif : Masque complet avec soupape 
à la demande, support dorsal avec san-
glage, bouteille 6 L 300 bar et détendeur 
avec manomètre. Disponible en version 
pompiers.

Applications : Interventions sur les implan-
tations chimiques et industrielles,  pour le 
secours et cas de déficience d’oxygène.

Appareil Respiratoire Isolant RN/BN 
1603

Normes : EN20345 S3 HRO, EN13287 SRC.

Descriptif : Chaussure basse en cuir pleine 
fleur, embout et semelle antiperforation 
non métallique. Semelle HRO Vibram® 
nitril. Première ergonomique Scholl.

Applications : Travail extérieur, travail 
lourd, métallurgie. Variant en haute dis-
ponible.

Chaussure basse HELIX S3 HRO SRC - 
1014915
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En bref

Afin d’améliorer l’information de tous les publics concernés par les maladies profes-
sionnelles, leur reconnaissance et leur prévention, l’INRS a publié un guide. Il simplifie la 
consultation des tableaux du régime général de la Sécurité Sociale, comme du régime 
agricole, avec une classification à double entrée, par symptôme et par pathologie, puis 
par agent nocifs et situation de travail.
Ce guide facilite également le repérage de l’évaluation des risques de maladies pro-
fessionnelles par toutes les personnes participant à la prévention en milieu de travail : 
médecins du travail, infirmières, hygiénistes industriels, techniciens de prévention, etc.
Ce guide est consultable sur le site internet de l’INRS : www.inrs.fr.

Maladies professionnelles : l’INRS publie un "Guide 
d’accès aux tableaux du régime général et du régime 
agricole de la Sécurité Sociale"

Travailler sur une échelle, sur un toit ou sur une corde présente des hauts risques pour 
les salariés. En 2009, 77 817 accidents avec arrêt de travail liés aux chutes de hauteur ont 
été recensés et 71 décès (source INRS). 

Bien choisir son matériel, suivre des formations proposées par des organismes experts 
et mener des actions de sensibilisation au danger sont donc indispensables pour éviter 
des accidents, parfois mortels. L’entretien des EPI contre les chutes de hauteur, comme 
pour tous les EPI, est obligatoire. Rappelons que c’est à l’employeur de veiller à leur bon 
fonctionnement et de procéder à leur entretien, avec des vérifications périodiques.

Les organismes notifiés peuvent intervenir dans la vérification des EPI, mais ils ne sont pas 
les seuls à pouvoir le faire. En effet, conformément à l’article R 4323 du Code du travail, 
les vérifications périodiques peuvent être effectuées par une personne compétente 
(c’est-à-dire formée et expérimentée), appartenant ou non à l’entreprise (agent désigné 
à cet effet, fournisseur, organisme de contrôle…) qui examine l’état général, la solidité 
des coutures… et qui doit ensuite consigner les résultats dans le registre de sécurité. 
Bien évidemment, il convient de rappeler que ces équipements doivent aussi être vérifiés 
visuellement par les utilisateurs avant chaque utilisation.

Travail en hauteur : formations et actions de 
prévention indispensables

Info

Nouveaux adhérents du SYNAMAP 

KEE SAFETY
Spécialiste de la protection antichute, 
Kee Safety est désormais adhérent au 
SYNAMAP. Cette société commercialise 
une gamme complète de solutions pour 
protéger les travailleurs en hauteur.

30 bd Pasteur
75015 PARIS
Tél : 01 53 58 14 29
Fax : 01 53 58 14 11

Contact : Mme Jo MAATSCH
E-mail : ventes@keesafety.com
Web : www.keesafety.com/fr

Selon les récents travaux de l’unité Xénobiotiques de l’INRA de Toulouse, le Bisphénol A 
serait capable de pénétrer par la peau. Cette nouvelle voie d’exposition ouvre donc de 
nouvelles perspectives dans l’évaluation du risque lié à ce produit. 

La peau, nouvelle voie d’exposition au Bisphénol A

ATTENDANCE
Leader de la sécurité électronique, 
Attendance conçoit et produit une gamme 
complète d’équipements électroniques 
mobiles pour la sécurité des personnes, 
sous la marque VigiCom™.

2, rue Gambetta 
77210 AVON 
Tél : 01 64 23 05 45 
Fax : 01 64 23 29 76 

Contact : Yohann LAUDIER
Email : info@attendance.fr 
Site Internet : www.vigicom.fr 


